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L'UTOPIE DE L'APOLITISME DE LA SOCIETE CIVILE DANS UN ÉTAT  
EN QUÊTE DE DÉMOCRATIE.  

Réflexion sur un acteur politique autrement identifié. 
par  

Emery KITUKU KINZONZI 
Professeur, Faculté des Sciences Sociales, Administratives et Politiques, 

Département de Sociologie, Université de Kinshasa 

Résumé 

La société civile est une instance intermédiaire entre la sphère de la vie privée des individus et la sphère publique. 
Elle est le lieu de la lutte des citoyens pour la reconnaissance de leurs droits et intérêts. Dans les sociétés démocratiques 
en général, et dans celles en voie de démocratisation en particulier, elle s'engage activement dans le processus de 
transformation sociétale dans les divers secteurs de la vie nationale tout en se proclamant apolitique. Cette réflexion 
s'est préoccupée de démontrer que l'apolitisme proclamé de la société civile dans un État démocratique ou en processus 
de démocratisation est une utopie. En effet, la démocratie ne fonctionne qu'avec la participation des citoyens à la vie 
politique nationale. La société civile en tant qu'ensemble d'associations et d'organisations des citoyens qui sert 
d'interface entre les gouvernants et les gouvernés est l'instance la plus appropriée de cette participation, et comporte 
de ce fait une dimension politique indéniable. 

Mots-clés : société civile, participation politique, apolitisme, démocratie 

Abstract  

Civil society is an intermediary instance between the sphere of individuals' private lives and the public sphere. 
It is the arena for citizens' struggle for the recognition of their rights and interests. In democratic societies in general, 
and in those undergoing democratization in particular, it actively engages in the process of societal transformation in 
various sectors of national life while proclaiming itself apolitical. This reflection has sought to demonstrate that the 
proclaimed apoliticism of civil society in a democratic state or in the process of democratization is a utopia. Indeed, 
democracy only works with the participation of citizens in national political life. Civil society, as a collection of 
associations and organizations of citizens that serves as an interface between the rulers and the ruled, is the most 
appropriate instance of this participation, and thus has an undeniable political dimension. 

INTRODUCTION 

Dans sa conception moderne élaborée par Hegel, la notion de société civile est intimement liée à celle 
de l'État avec laquelle elle compose dans l'existence de la société globale, de telle sorte qu'il n'en existe pas 
sans État ni d'État sans société civile. 

Elle est le lieu de conjonction des intérêts privés collectifs et de l'intérêt général défendu par l'État. 
C'est une sphère intermédiaire entre la sphère de la vie privée des individus et la sphère publique, le lieu 
des luttes des citoyens pour la reconnaissance de leurs droits et intérêts. 

Dans les États africains, presque tous issus du mouvement de décolonisation après la Deuxième 
Guerre mondiale et marqués par des régimes autoritaires, la société civile a longtemps été frileuse jusqu'au 
lancement du mouvement de démocratisation, qui a débuté avec la fin de la guerre froide vers la fin de 
l'année 1989. À partir de ce moment, la société civile dans ces différents pays s'est redynamisée et a entrepris 
la lutte pour son autonomisation par rapport aux structures étatiques dans l'ambition proclamée d'assurer 
le bien-être des populations qu'elle représentait. 

Tout en proclamant et en revendiquant son apolitisme, elle s’est activement engagée dans la lutte pour 
la démocratisation des institutions des Etats concernés jusqu’à occuper, comme en République 
Démocratique du Congo (RDC), des postes politiques pendant les périodes de transition politique, celle de 
1990 à 1997 ainsi que celle de 2003 à 2006. En République Démocratique du Congo justement, dans la charte 
de la société civile signée le 27 mai 2009 au Centre catholique Nganda de Kinshasa par les différentes 
organisations et associations s’occupant des problèmes spécifiques des populations à la base, l’apolitisme a 
été retenu parmi les dix-huit (18) principes directeurs d’action et d’intervention. Il convient de noter que ce 
principe présenté à l’article 6 de la Charte est en contradiction avec les objectifs fixés et présentés à l’article 
3 notamment celui de «  promouvoir et défendre une culture de la bonne gouvernance et prospérité, les 
principes et les institutions démocratiques, la participation populaire, l’égalité d’accès aux ressources et à 
l’information, les libertés et les droits humains et la justice sociale .»1 

                                                           
1 Charte de la société civile de la République Démocratique du Congo, Centre Nganda, le 27 mai 2009, Kinshasa-RD-

Congo, pp, 33, 35, Inédit. 
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L’article de Ngoma Binda relatif au statut de la société civile pendant la période de transition en RDC, 
s’est proposé d’examiner la pertinence du concept de ‘’société civile politique’’. Il s’est efforcé de montrer 
jusqu’à quel point une organisation de la société civile était autorisée à se faire intrinsèquement politique 
tout en demeurant de la partie civile, et selon quelles conditions un mouvement associatif civil était justifié 
à se transformer, à travers ses acteurs, en force politique aspirant au pouvoir politique. Il a affirmé dans ses 
conclusions que « la société civile n’est justifiée à entrer en politique qu’à partir d’une décision libre et 
collective prise dans le cadre d’une structure hiérarchique mais démocratique, organisée, et étendue sur 
l’ensemble du territoire national.2 » 

 Sans nous préoccuper de déterminer les conditions d'engagement de la société civile en politique, 
nous nous proposons à travers cette réflexion de démontrer qu'il est utopique de proclamer ou d'exiger 
l'apolitisme de la société civile dans un État en quête de démocratie, et de dégager les limites de l'engagement 
politique de la société civile afin qu'elle demeure dans les limites de l'engagement citoyen. Nous partons 
dans cette réflexion du cas de la RDC en ayant présent à l'esprit que ce cas présente certaines particularités 
simultanément qu'il est semblable à ceux des pays du tiers-monde en général et de l'Afrique en particulier 
qui luttent pour instaurer les régimes démocratiques. 

La logique de la réflexion ici présentée est axée autour de trois points. Le premier s'efforce de 
démontrer que le processus de démocratisation est un moment de mobilisation des acteurs de tous les 
secteurs importants de la vie nationale dans la lutte politique ; le deuxième analyse la démocratie, 
aboutissement proclamé ou finalité du processus de démocratisation, comme concept qui implique dans sa 
matérialisation la participation des citoyens à la gestion des affaires publiques ; et le troisième dégage les 
limites de l'engagement politique de la société civile. 

I. PROCESSUS DE DÉMOCRATISATION : MOMENT DE MOBILISATION 
MULTISECTORIELLE 

Une société en quête de démocratie peut être définie sur le plan politique comme étant en processus 
de démocratisation ou encore en transition démocratique. D'une manière générale, une transition est un 
passage graduel d'un état, d'un ordre à un autre. Elle est un stade intermédiaire entre deux états, deux 
ordres. Comme stade intermédiaire, la notion de transition exclut l'idée de rupture brusque. Cependant, il 
sous-entend l'intégration de nouveaux éléments dans l'ancien état en vue de préparer l'avènement du 
nouveau. Elle n'est donc ni l'ancien état, ni le nouvel état, mais une phase intermédiaire entre les deux. 

L'épithète politique accolée à ce substantif traduit une réalité politique qu'il est malaisé de définir tant 
les formes qu'elle revêt diffèrent selon les États où ce processus s'effectue. 

Toutefois, l'idée principale que traduit cette réalité est la même partout. Il s'agit d'un processus de 
réorganisation du pouvoir politique dans un État en vue de la mise en place d'un nouvel ordre politique. 

  Si la notion de transition politique relève du domaine politique et idéologique, elle a cependant un 
contenu analytique qui peut être appréhendé à travers le concept de changement politique. Ce dernier est 
défini par J. Lagroye comme « des moments de l’activité politique au cours desquels les règles et les 
institutions sont reformées, ce qui impose une redéfinition des rôles et des objectifs, une reformulation des 
finalités de l’action, un ajustement des pratiques et parfois une modification des stratégies individuelles et 
collectives.»3 Il s’agit en fait des moments de passage d’un mode d’organisation du pouvoir politique à un 
autre, soit d’un régime autoritaire à un régime libéral et démocratique, ou inversement, d’un régime libéral 
et démocratique à un régime autoritaire. 

On entend par transition politique, saisie comme un moment de transformations politiques, un 
phénomène collectif qui affecte les valeurs et les pratiques d'une société et vise à modifier globalement les 
structures de son organisation sociale. Comme phénomène de changement social, une transition politique 
exclut de son acception le simple changement de régime dû à un coup d'État ou à une révolution. 

Elle exclut aussi tout changement dû à un remplacement banal des individus. En outre, elle a une 
certaine longueur dans le temps, et coule au-delà des limites officielles fixées par les acteurs politiques. 

Concernant le passage d’un régime non démocratique à un régime démocratique, appelé 
démocratisation, S.P. Huntington affirme qu’il est le plus souvent un processus long et complexe. Il passe 
par trois étapes successives, à savoir, la mise à terme d’un régime non démocratique, la mise en place d’un 

                                                           
2 NGOMA BINDA, P., « Forces Politiques de la société civile : Voie d’accélération du développement de 
l’Afrique ? », in Congo-Afrique ? n° 380, décembre 2003, p.   
3 LAGROYE, J. & alii., Sociologie politique, Presses des Sciences Po et Dalloz, Paris, 2002, 4e éd., p. 200. 
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régime démocratique, et la consolidation de ce régime.4 Ainsi donc la transition démocratique n'est pas à 
confondre avec une transition politique élémentaire instaurée dans un État en vue d'un changement de 
régime. En effet, toute transition politique préparant l'avènement d'un nouveau régime n'est pas 
nécessairement un passage démocratique, car le nouveau régime à mettre en place peut ne pas être un 
régime démocratique. 

Avec le mouvement de démocratisation déclenché vers la fin des années 1980, beaucoup de pays 
africains ont instauré des périodes de transition caractérisées par la mise en place de gouvernements de 
coalition composés de forces du régime décadent et de l'opposition, la rédaction des nouvelles constitutions 
et l'organisation des élections pour la mise en place des régimes qui peuvent ne pas être démocratiques. 
Parce que la fin de la dictature ne garantit pas l'avènement de la démocratie, un régime non démocratique 
peut être remplacé par un autre de même nature, même après les élections dites démocratiques. 

En effet, les élections ne constituent pas le seul critère de définition d'un régime démocratique, les 
buts poursuivis par celui-ci et la procédure de sa constitution en constituent les deux autres. Il s'agit en 
termes analytiques d'un moment de crise politique marqué par la rupture de l'équilibre instauré par un 
ancien ordre sociopolitique et la recherche de l'instauration d'un nouvel ordre. Pendant cette période, les 
acteurs politiques traditionnels, c'est-à-dire les partis politiques, s'affrontent entre eux pour le contrôle des 
sièges du pouvoir politique, non dans l'optique de la mise en place des projets de société qu'ils auraient 
élaborés. Cependant, pour se positionner favorablement dans la perspective des élections devant 
sanctionner la fin de cette période. Les aspirations des populations dont ils réclament être les porte-paroles 
ne sont pas nécessairement considérées dans cette compétition pour le pouvoir. 

Ces populations, conscientes de la non-considérée de leurs préoccupations fondamentales par les 
partis politiques en lutte de positionnement sur la scène politique, s'organisent en différentes associations 
pour faire entendre leurs voix en vue de ne plus subir la domination de la sphère politique. Ainsi ce moment 
de flottement entre l'ancien ordre décrié et le nouvel ordre à instaurer devient un instant où les différents 
secteurs de la vie nationale, longtemps sous l'emprise de la sphère politique, se mobilisent pour leur 
émancipation. 

En effet, pendant ce moment de transition vers la démocratie, les principaux secteurs de la vie 
nationale, longtemps enfermés sous l’emprise d’un pouvoir politique autoritaire, s’engagent dans la lutte 
pour leur émancipation de ce pouvoir. La lutte de tous ces secteurs s’oriente vers le champ politique qu’ils 
veulent tous investir et contrôler en vue d’assurer leur autonomie sectorielle. La lutte politique devient ainsi 
celle de tous les acteurs des différents secteurs de la vie nationale. Cette situation ressemble de près à celle 
d’une crise politique à mobilisations multisectorielles analysée par Michel Dobry, au regard de l’effritement 
des frontières entre les différents secteurs ou champs, de l’absence de règles de jeu acceptées par tous les 
protagonistes et de l’échange des coups entre acteurs des différents champs.5 

Le mouvement de démocratisation déclenché par la fin de la guerre froide a été une remise en question 
de l'ordre politique. Dans les pays du tiers-monde, ce dernier avait muselé les organisations dites de la 
société civile au nom de la préservation de l'unité nationale. En effet, dans la plupart des États issus de la 
décolonisation, les premiers regroupements des citoyens étaient ceux à base ethnique. Ces regroupements 
et leurs revendications étaient perçus par les autorités de l'État comme une menace pour l'unité et la cohésion 
nationales. Cet argument était suffisant pour empêcher leur autonomisation. 

Il convient de noter qu'à côté de ces regroupements s'étaient développés, avec le temps, d'autres types 
de regroupement, surtout dans les milieux urbains. Cependant, au nom de l'idéologie de l'unité nationale, 
ils subirent le même sort que les regroupements traditionnels à base ethnique. Le mouvement de 
démocratisation était pour tous ces regroupements un moment propice de lutter pour leur autonomisation 
par rapport à la tutelle de la sphère du pouvoir politique. 

II.  DÉMOCRATIE ET PARTICIPATION POLITIQUE DES CITOYENS. 

La société démocratique tire son fondement de l'idée de contrat social dans la perspective de Jean-
Jacques Rousseau. Ce pacte est établi entre des individus, initialement libres et égaux, qui se sont organisés 
en une société politique, la polis, et qui ont décidé de s'unir pour obéir aux lois qu'ils se sont eux-mêmes 
librement fixées, afin de mieux protéger leurs libertés individuelles et leurs propriétés. Cette perspective 
rejette l'idée de contrat social développée par Thomas Hobbes. Selon cette dernière, les hommes, en 

                                                           
4 HUNTINGTON, S.P., Troisième vague. Les démocratisations de la fin du XXè siècle, Manille, Nouveaux Horizons, 

1996, p. 34. 
5 DOBRY, M., Sociologie des crises politiques. La dynamique des mobilisations multisectorielles, Paris, Presses de la 

Fondation Nationale des Sciences politiques, 2009, p. 1. 
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acceptant de s'organiser en société politique ou État, abandonnent leurs libertés entre les mains de l'entité 
qu'ils auraient créée, le Léviathan, lequel détiendrait sur eux la souveraineté et le pouvoir absolu. 

En effet, Jean-Jacques Rousseau soutient que la souveraineté ne peut faire l’objet d’aucune délégation. 
Elle réside dans le peuple depuis le commencement. Elle doit y demeurer éternellement. Pour lui donc 
« chacun contracte avec tout le monde ; ainsi est abolie la distinction entre gouvernants et gouvernés au 
profit d’une entité unique : le peuple, et entre eux aucun contrat ne peut exister en raison de la souveraineté 
inaliénable du peuple qui fait du prince au mieux un exécutant. »6 Quoi que cette idée soit au départ une 
vue de l’esprit, une fiction, les hommes, grâce à leur Raison, à leur intelligence, se sont efforcés à travers les 
temps à la matérialiser par l’élaboration de certains principes devant régir le fonctionnement d’une société 
satisfaisant à l’idée de la liberté et de l’égalité des individus qui y sont membres. 

La démocratisation comme processus a pour finalité l'instauration de la démocratie, réalité 
dynamique aux contours difficiles à cerner dans la mesure où elle englobe plusieurs dimensions, dont les 
caractéristiques se présentent sous forme d'exigence de la part aussi bien des gouvernants que des 
gouvernés. Sur le plan politique, elle présente plusieurs exigences tant de la part des gouvernants que des 
gouvernés.  

Si pour les gouvernants elle exige, entre autres, la bonne gouvernance et le respect des libertés 
fondamentales des individus, de la part de ces derniers elle exige responsabilité et participation à la gestion 
des affaires publiques parce que l’Etat dans lequel elle est instaurée est perçue comme un bien public 
appartenant à tous ses membres. C’est dans cette optique qu’elle est définie comme « un système politique 
au sein duquel l’occasion de participer au processus décisionnel est partagée par tous les citoyens d’âge 
adulte. »7  

La participation politique des citoyens demeure donc une problématique centrale des régimes 
démocratiques. C’est dans cette perspective que Anne-Cécile Douillet affirme qu’« en démocratie, les 
gouvernés ne sont pas de simples sujets mais des citoyens, des individus pouvant intervenir dans le 
fonctionnement politique au nom du droit à participer. »8  Car la démocratie en tant que mode 
d’organisation de la société étatique basé sur la souveraineté du peuple suppose une participation active des 
citoyens à la gestion de la chose publique. En effet, dans une démocratie, c’est le peuple, corps des citoyens, 
qui est le détenteur légitime du pouvoir politique qu’il délègue à ses représentants pour l’exercer en son 
nom. Cette délégation n’implique pas l’exclusion des citoyens gouvernés dans la gestion des affaires 
publiques, car les citoyens évoluant dans les secteurs autres que celui politique ont aussi le droit et le devoir 
de participer, d’une manière ou d’une autre, à ces affaires par le fait que tout membre de la communauté 
étatique, socialement, moralement et intellectuellement adulte est responsable de l’histoire et de la destinée 
de sa communauté. 

C’est par cette participation que les individus, citoyens de l’Etat, sont considérés comme des entités 
politiques. Cette participation peut se réaliser par les citoyens isolés ou en groupe. Elle n’est cependant 
efficace que si le citoyen s’associe aux autres, car l’individu isolé est faible face à la machine étatique qui 
pour des raisons de l’efficacité de l’action gouvernementale est souvent contrainte de passer outre les libertés 
des citoyens. C’est dans cette optique que Alexis de Tocqueville affirme que chez les peuples démocratiques 
« tous les citoyens sont indépendants et faibles ; ils ne peuvent presque rien par eux-mêmes, et aucun d’entre 
eux ne saurait obliger ses semblables à lui prêter concours »9, d’où la nécessité de s’associer aux autres pour 
défendre ensemble leurs droits et libertés. 

Cet auteur soutient en outre qu’il existe un rapport naturel et « peut-être nécessaire » entre les 
associations civiles et les associations politique du fait que « les associations civiles (…) facilitent les 
associations politiques, mais d’autre part l’association politique développe et perfectionne l’association 
civile. »10  Dans les sociétés démocratiques il existe donc des interactions dialectiques entre les associations 
civiles et politiques. Beaucoup d’associations civiles soutiennent au moment des élections les associations 
politiques favorables à leurs intérêts, ce qui est le cas du syndicat Cosatu en Afrique du Sud avec l’ANC 
(African National Congres), ou encore la NRA aux Etats-Unis d’Amérique avec le parti républicain. A 
contrario, les associations politiques prennent en compte les préoccupations et les intérêts des associations 

                                                           
6 TENZER, N., cité par KASANDA LUMEMBU, A., John Rawls : les bases philosophiques du libéralisme politique, 

L’Harmattan, Paris, 2005, p.99. 
7 DAHL, R., cité par COUET, J-F. et DAVIE, A., Dictionnaire de l’essentiel en sociologie, Paris, ed. Liris, 2004, p. 

108. 4e ed. 
8 DOUILLET, A-C., Sociologie politique, 2é ed. Armand Colin, Paris, 2023, p. 11. 
9 De TOCQUEVILLE, A., De la démocratie en Amérique, T. II, Gallimard, Paris, 1961, p. 156. 
10 Idem, pp. 166-167. 
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civiles les plus représentatives de la population pour élaborer leurs projets de société dans la mesure où ce 
sont ces associations qui cristallisent l’opinion publique. 

Les associations civiles sont donc les lieux où s’intériorisent les valeurs démocratiques de dialogue, 
de négociation, de construction d’intérêts communs. 

Regroupées en corps communément dénommée société civile, les associations civiles constituent 
l’interface entre les citoyens et la sphère du pouvoir politique. Elles ne relèvent pas de la sphère des intérêts 
privés des particuliers, mais à l’intersection entre la sphère privée et la sphère publique et donc politique. 
La société civile est ainsi, d’après l’expression de Julien Freund « un lieu où le privé et le public 
s’interpénètrent sans cesse, soit par des compromis, soit par des tensions ».11  Cette position intermédiaire 
entre les deux sphères leur confère un caractère politique indéniable. Car elles ne s’occupent pas des intérêts 
privés des individus pris isolément mais des intérêts privés collectifs des groupes d’individus à canaliser 
vers la sphère décisionnelle de l’Etat afin qu’ils soient pris en compte dans la construction de l’intérêt général 
dans lequel devraient se retrouver les différents intérêts privés collectifs des groupes organisés des citoyens. 
Elles servent ainsi des courroies de transmission entre les citoyens et les instances décisionnelles de l’Etat en 
aménageant les zones de contact entre les gouvernants et les gouvernés. 

S'intéresser aux intérêts collectifs comporte une dimension politique dans la mesure où leur 
satisfaction nécessite l'intervention des pouvoirs publics. Toute question touchant les groupes d'individus 
dans une société, question pour laquelle la réponse relève de la compétence des pouvoirs publics, comporte 
une dimension politique. 

Parce que la politique ne se réduit pas aux seules activités se déroulant dans la sphère décisionnelle 
de la société globale. D’ailleurs une des fonctions du pouvoir politique, surtout démocratique, consiste en 
l’intégration sociétaire des différents groupes qui composent la société. Parce que les sociétés démocratiques 
sont celles qui reconnaissent la diversité d'intérêts et de points de vue en son sein. Cette diversité est 
consacrée par les principes démocratiques du pluralisme, de la liberté d'associations, de pensée et 
d'opinions. 

III. DES LIMITES DE L’ENGAGEMENT POLITIQUE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

Par les principes fondamentaux de la démocratie, notamment celui de la souveraineté du peuple et 
celui de la participation des citoyens à la gestion des affaires publiques, le citoyen ne peut être considéré 
comme apolitique dans une société démocratique Parce que la notion de citoyen connote une dimension 
politique dans la mesure où il s'agit d'un individu défini par rapport à son État, ce dernier étant une réalité 
fondamentalement politique. Si cela est accepté, la société civile, comme corps des citoyens évoluant dans 
d'autres secteurs de la vie nationale que celui habilité à présider à la destinée de la société globale, ne peut 
non plus être apolitique. 

Cependant, afin d’éviter que la démocratie ne dégénère en anarchie, la participation politique de la 
société civile devrait nécessairement être indirecte. 

En effet, en vue de l’efficacité de l’action gouvernementale et pour des raisons opérationnelles 
nécessaires au bon fonctionnement de l’État, la prise des décisions sur les affaires publiques est réservée à 
une sphère de la société. Il s'agit de celle des gouvernants à qui les citoyens confient cette tâche par certains 
mécanismes, notamment les élections. 

Si la participation politique de la société civile est nécessaire pour élaborer les politiques publiques 
dans un régime démocratique dans la mesure où elle fédère les aspirations et les demandes des citoyens à 
la base qu'elle traduit en langage politique pour les canaliser vers les détenteurs du pouvoir politique, sa 
participation directe aux instances de décision poserait une question fondamentale pour les régimes 
démocratiques, celle du rôle des partis politiques et des élus du peuple. 

Parce que le rôle traditionnel dévolu aux instances de représentation du peuple est d'agréger les 
différentes demandes et aspirations présentées par les différentes organisations et associations de la société 
civile pour, à partir de cette base, élaborer des projets de société et des programmes de gouvernement. 

La condition pour l’efficacité de cette participation politique indirecte de la société civile demeure la 
redynamisation de la vie associative à la base. En effet, les vraies associations à la base, structurées et 
organisées, éliraient leurs dirigeants parmi leurs membres pour des mandats déterminés. De cette façon, les 
membres à la base pourraient détenir une influence sur leurs dirigeants qu'ils mandateraient explicitement 
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auprès des instances de décision pour canaliser leurs aspirations préalablement discutées dans les 
assemblées. 

L'émergence des associations structurées et organisées au niveau de la base, qui n'exclut pas la 
présence d'organisations non gouvernementales spécialisées dans les divers secteurs de la vie nationale, 
canaliserait ainsi dans l'espace public une diversité d'intérêts et des courants de pensée nécessaires pour 
servir de ressources à l'élaboration des politiques publiques.  

Cette diversité d'intérêts et de courants de pensée émergeant de la diversité des associations de la base 
et d'organisations non gouvernementales milite ainsi en défaveur de l'homogénéisation de la société civile, 
mais en faveur de son hétérogénéité. Ainsi, la tendance à l'organisation de la société civile en plates-formes 
devrait être abandonnée en faveur de celle en réseaux regroupant les associations et ONG opérant dans le 
même secteur d'activité. 

En effet, les plates-formes présentent le désavantage de regrouper les associations et ONG aux 
préoccupations différentes, ce qui ne facilite pas l'élaboration des stratégies efficaces d'action sur le pouvoir. 
Les réseaux, toutefois, regroupant les associations et ONG œuvrant dans le même secteur d'activité, peuvent 
servir de cadre idéal de description et d'analyse des problèmes et des besoins spécifiques en vue de 
l'élaboration des politiques publiques appropriées. 

Ils permettent de focaliser les actions de contrôle, de critique et de pression sur les instances précises 
du pouvoir, plutôt que de se perdre dans des critiques générales peu ciblées. 

CONCLUSION 

La préoccupation dans cette réflexion a été de relancer le débat sur le statut de la société civile dans 
une société démocratique à l'ère où se dessine une tendance à l'autoritarisme, même dans les sociétés dites 
de vieille démocratie. 

En prenant la société civile congolaise comme étude de cas ayant une grande quantité de similitudes 
avec celles de plusieurs autres pays en voie de démocratisation, l'étude a pu démontrer d'abord que cette 
dernière est un moment de mobilisation de tous les acteurs des secteurs importants de la vie nationale, 
particulièrement ceux de la société civile. 

Ensuite, elle a mis en exergue la nécessité de leur participation pour la matérialisation et le 
renforcement de la démocratie, et enfin, a présenté les limites de cette participation. 

Bien que limité pour des raisons diverses, l'engagement politique de la société civile est une évidence. 
Ainsi, proclamer l'apolitisme de la société civile dans une société démocratique apparaît une utopie. C'est 
en d'autres termes exclure les citoyens de la participation à la gestion de leur État et consacrer le règne de 
l'autoritarisme ou pire du totalitarisme. La société civile ne peut être apolitique dans une société 
démocratique, moins encore dans celle en processus de démocratisation, d'autant plus que dans une société 
qui se proclame démocratique, les affaires publiques sont les affaires de tous de par le principe du contrat 
social qui les lie, gouvernants comme gouvernés, à travers la constitution qui les régit. 
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